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Règlement grand-ducal du 17 décembre 2010 fixant les forfaits prévus à l’article 130
du Code de la sécurité sociale.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu les articles 130 et 131 du Code de la sécurité sociale;

Vu les avis de la Chambre des Salariés, de la Chambre de Commerce, de la Chambre des Métiers, de la Chambre
d’Agriculture et de la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics;

Notre Conseil d’Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de la Sécurité sociale et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art. 1er. Les bénéficiaires d’une rente de survie, à savoir le conjoint survivant ou le partenaire au sens de l’article 2
de la loi du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains partenariats et les enfants légitimes, naturels ou adoptifs
de l’assuré décédé ont chacun droit à un forfait de trois mille six cent quarante-neuf euros au nombre indice cent du
coût de la vie à titre d’indemnisation du dommage moral subi.

Art. 2. Les père et mère de l’assuré décédé ont chacun droit à un forfait de deux mille cent quatre-vingt-neuf euros
au nombre indice cent du coût de la vie à titre d’indemnisation du dommage moral subi.

Art. 3. Toute autre personne ayant vécu en communauté domestique avec l’assuré au moment du décès depuis trois
années au moins a droit à un forfait de mille quatre cent cinquante-neuf euros au nombre indice cent du coût de la vie
à titre d’indemnisation du dommage moral subi.

Art. 4. Notre Ministre de la Sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent règlement qui est publié au
Mémorial et qui entre en vigueur le 1er janvier 2011.

Le Ministre de la Sécurité sociale, Château de Berg, le 17 décembre 2010.
Mars Di Bartolomeo Henri

Règlement grand-ducal du 17 décembre 2010 déterminant la procédure de déclaration
des accidents et précisant la prise en charge de certaines prestations par l’assurance accident.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu les articles 96, 98, 126 et 127 du Code de la sécurité sociale;

Vu les avis de la Chambre des Salariés, de la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics, de la Chambre de
Commerce, de la Chambre d’Agriculture et de la Chambre des Métiers;

Notre Conseil d’Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de la Sécurité sociale et après délibération du Gouvernement en conseil;

Arrêtons:

Art. 1er. Sauf en cas de circonstances exceptionnelles dûment motivées, tout assuré, victime d’un accident du travail
ou de trajet, doit en aviser immédiatement son employeur ou le représentant de celui-ci.

Art. 2. L’employeur ou son représentant doit déclarer tout accident du travail à l’Association d’assurance accident
en fournissant toutes les indications demandées sur le formulaire prescrit et fait parvenir une copie de la déclaration à
l’assuré.

Art. 3. Si un écolier, élève ou étudiant subit un accident dans le cadre d’un établissement d’enseignement, la
déclaration incombe au bourgmestre ou au responsable de l’établissement ou à leur délégué. L’accident survenu dans
le cadre d’une activité péripréscolaire, périscolaire ou périuniversitaire est à déclarer par le représentant de l’organisme
luxembourgeois ayant organisé cette activité. 

Les accidents survenus dans le cadre d’une autre activité visée à l’article 91 du Code de la sécurité sociale sont à
déclarer par le responsable ou son délégué du service, de l’administration, de l’institution ou de l’association ayant
organisé l’activité.

Art. 4. Sur réclamation écrite de la personne affirmant avoir été victime d’un accident dans le délai annuel prescrit
par l’article 123 du Code de la sécurité sociale, l’Association d’assurance accident demande la prise de position de la
personne à laquelle incombe la déclaration avant de prendre une décision.

Art. 5. Le refus de considérer comme accident du travail ou de trajet ou comme maladie professionnelle un accident
ou une maladie déclarés conformément aux articles qui précèdent fait l’objet d’une décision du président ou de son
délégué en vertu de l’article 146 du Code de la sécurité sociale. Cette décision est notifiée à la victime de l’accident et
portée à la connaissance de l’employeur ou de la personne ayant fait la déclaration.

Art. 6. Pour rémunérer le travail administratif effectué par les institutions d’assurance maladie, l’Association
d’assurance accident verse une indemnité correspondant à trois pour cent des prestations avancées à la Caisse nationale
de santé.
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Art. 7. Si le médecin traitant estime que la période d’incapacité de travail totale ou la prestation en nature est
imputable à un accident du travail, il indique le numéro de l’accident lui communiqué par l’assuré ou directement par
l’Association d’assurance accident sur le certificat d’incapacité de travail, le mémoire d’honoraires, l’ordonnance ou tout
autre document standardisé servant aux prescriptions médicales. Pendant les trois mois consécutifs à l’accident, il peut,
à défaut de numéro, indiquer la date de l’accident.

Art. 8. Les dossiers sont clôturés d’office sans qu’un avis du Contrôle médical de la sécurité sociale et une décision
n’aient à intervenir,

– trois mois après la survenance d’un accident qui n’a pas provoqué une incapacité de travail totale dépassant les
huit jours consécutifs à cet accident,

– douze mois après la survenance d’un accident ayant entraîné une incapacité de travail totale plus importante, sauf
avis contraire du Contrôle médical de la sécurité sociale.

Art. 9. Si une prestation imputée initialement à l’assurance accident sur indication du médecin traitant est mise à
charge de l’assurance maladie sur avis postérieur du Contrôle médical de la sécurité sociale ou inversement ou si
l’assurance maladie a pris intégralement en charge une prestation en nature dans le cadre du système du tiers payant
nonobstant la limitation dans le temps prévue à l’article 8, la Caisse nationale de santé peut soit renoncer à la
récupération de la participation incombant éventuellement à l’assuré dans le cadre de l’assurance maladie, soit la
déduire, en vertu de l’article 441 du Code de la sécurité sociale, du remboursement futur par l’assurance maladie de
prestations en nature au même assuré.

Art. 10. Notre Ministre de la Sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent règlement qui est publié au
Mémorial et qui entre en vigueur le 1er janvier 2011.

Le Ministre de la Sécurité sociale, Château de Berg, le 17 décembre 2010.
Mars Di Bartolomeo Henri

Règlement grand-ducal du 17 décembre 2010 concernant l’assurance accident
dans le cadre de l’enseignement précoce, préscolaire, scolaire et universitaire.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu l’article 91, alinéa 1 sous 1) du Code de la sécurité sociale;

Notre Conseil d’Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de la Sécurité sociale, Notre Ministre de l’Éducation nationale et de la Formation
professionnelle, Notre Ministre des Sports, Notre Ministre de la Famille et de l’Intégration, Notre Ministre de la
Culture, Notre Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche et Notre Ministre des Finances et après
délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art. 1er. Par enseignement précoce, préscolaire, scolaire et universitaire au sens de l’article 91, alinéa 1, sous 1) du
Code de la sécurité sociale, on entend:

a) celui organisé par un établissement d’enseignement public ou privé établi sur le territoire luxembourgeois;
b) celui suivi dans un établissement d’enseignement public ou privé établi à l’étranger par des personnes ayant leur

domicile légal au Grand-Duché de Luxembourg;
c) celui dispensé par les institutions d’enseignement musical au sens de la loi du 28 avril 1998 portant harmonisation

de l’enseignement musical dans le secteur communal.
En dehors des activités inscrites au programme des établissements visés à l’alinéa précédent, l’assurance s’étend à
des activités connexes à ces programmes et organisées par ces mêmes établissements. Ces activités, exercées au
Grand-Duché de Luxembourg et à l’étranger, sont les suivantes:
a) le séjour dans les cantines et les internats;
b) les cours de rattrapage, les études surveillées, les activités guidées, les loisirs surveillés, et les visites guidées;
c) les voyages d’études et séjours à l’étranger et ceux organisés au Luxembourg pour les élèves et étudiants

étrangers dans le cadre d’échanges internationaux;
d) les contrôles médicaux, les consultations, examens, essais d’intégration scolaire et autres activités organisées par

les services médico-psycho-pédagogiques et d’orientation scolaire et par les centres, instituts et services
d’éducation différenciée prévus par la loi modifiée du 14 mars 1973;

e) les journées d’information et d’orientation scolaire ou professionnelle;
f) les manifestations organisées en collaboration avec l’école dans le domaine de la sécurité routière et de l’épargne

scolaire;
g les activités de recherche et les stages des élèves et étudiants dans les entreprises ou administrations;
h) l’ensemble des activités organisées dans le cadre des projets d’établissement prévus dans la loi modifiée du

4 septembre 1990 portant réforme de l’enseignement secondaire technique et de la formation professionnelle
continue;

i) les cours de langue et de culture maternelle organisés à l’intention des enfants de parents immigrés et autorisés
par le ministère de l’éducation nationale;
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